
Département du Morbihan 

Arrondissement de Lorient 

Commune de Groix 

 

Séance du conseil municipal du 27 septembre 2022 

Date de convocation : 
22/09/2022 

L’an deux mil vingt-deux, 
Le vingt-sept septembre à dix-sept heures,  
Le conseil municipal, dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, en séance 
publique, à la salle des fêtes, sous la présidence de Monsieur Dominique YVON, Maire Date d’affichage de la 

convocation : 22/09/2022 

Date d’affichage de la 
délibération : 28/09/2022 

Membres Présent Absent Donne pouvoir à 
Monsieur Thierry BIHAN x   

Nombre de conseillers  

En exercice 19 

Quorum 10 

Présents 17 

Représentés 0 

Votants 18 
 

Madame Marie-Christine BIHAN-BERROU  x Brigitte GAMBINI 

Monsieur Christophe CANTIN x   

Monsieur Victor DA SILVA x   

Madame Chantal GRIVEAU-HUET x   

Jean-Claude JAILLETTE x   

Madame Dominique JUDDE x   

Madame Laura LAMOUREC  x   

Monsieur Gilles LE MENACH x   

Secrétaire de séance : 

Françoise ROPERHE 
Madame Marie-José MALLET x   
Monsieur Bernard PENHOET x   

Délibération n°: 
CM-2022-23-4 

Madame Marie-Françoise ROGER x   

Monsieur André ROMIEUX  x  

Objet Ressources humaines Madame Françoise ROPERHE x   

Monsieur André STEPHANT  x   

Madame Annick TONNERRE-
BLANCHARD 

x   

Matière :  

4.1 Personnel titulaire 
Madame Brigitte TONNERRE-GAMBINI x   

Monsieur Erwan TONNERRE x   

Monsieur Dominique YVON x   

Sens du vote   
Pour    18     Contre     0          Abstentions 0 

 
23-Ressources humaines-création d’un emploi permanent 

 
Conformément à L313-1 du code général de la fonction publique, les emplois de chaque collectivité ou 
établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement. 
Il appartient donc au conseil municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet 
nécessaires au fonctionnement des services. 
Le bâtiment de Port Lay sera livré prochainement. Il convient donc de prévoir le recrutement d’un agent 
à temps complet pour en assurer la gestion et le développement. 
 
Vu le code général de la fonction publique, notamment les articles L313-1 et L332-8 ; 
Vu le tableau des emplois ; 
Considérant la nécessité de créer un emploi de catégorie B en fonction des candidatures reçues ; 
Vu l’avis de la commission finances du 26/09/2022 ; 
 

Après avoir délibéré le conseil municipal décide : 
 

- De créer un emploi de catégorie B à temps complet ; 
Cet emploi permanent pourra éventuellement être pourvu par un agent contractuel en vertu 
d’un contrat à durée déterminée sur le fondement de l’article L332-14. 

- D’adopter la modification du tableau des emplois ainsi proposée. Les crédits nécessaires à la 
rémunération et aux charges de l’agent nommé seront inscrits au budget. 
 
 

 



- Certifié exécutoire 
- Compte tenu de :  

Pour extrait conforme au registre des délibérations, 
Fait et délibéré les jour, mois, et an susdits, à l’île de Groix 

Cachet de la Commune 

Transmission en préfecture Le 28/09/2022 Le Maire, Dominique YVON 

Affichage et publication Le 28/09/2022 
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Arrondissement de Lorient 

Commune de Groix 

 

Séance du conseil municipal du 27 septembre 2022 

Date de convocation : 
22/09/2022 

L’an deux mil vingt-deux, 
Le vingt-sept septembre à dix-sept heures,  
Le conseil municipal, dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, en séance 
publique, à la salle des fêtes, sous la présidence de Monsieur Dominique YVON, Maire Date d’affichage de la 

convocation : 22/09/2022 

Date d’affichage de la 
délibération : 28/09/2022 

Membres Présent Absent Donne pouvoir à 
Monsieur Thierry BIHAN x   

Nombre de conseillers  

En exercice 19 

Quorum 10 

Présents 17 

Représentés 0 

Votants 18 
 

Madame Marie-Christine BIHAN-BERROU  x Brigitte GAMBINI 

Monsieur Christophe CANTIN x   

Monsieur Victor DA SILVA x   

Madame Chantal GRIVEAU-HUET x   

Jean-Claude JAILLETTE x   

Madame Dominique JUDDE x   

Madame Laura LAMOUREC  x   

Monsieur Gilles LE MENACH x   

Secrétaire de séance : 

Françoise ROPERHE 
Madame Marie-José MALLET x   
Monsieur Bernard PENHOET x   

Délibération n°: 
CM-2022-24-4 

Madame Marie-Françoise ROGER x   

Monsieur André ROMIEUX  x  

Objet : Commande publique  Madame Françoise ROPERHE x   

Monsieur André STEPHANT  x   

Madame Annick TONNERRE-
BLANCHARD 

x   

Matière :  

1.7 Actes spéciaux et divers 
Madame Brigitte TONNERRE-GAMBINI x   

Monsieur Erwan TONNERRE x   

Monsieur Dominique YVON x   

Sens du vote   
Pour    18     Contre     0          Abstentions 0 

 
24 – Commande publique – Adhésion à la centrale d’achat de Lorient Agglomération  

 
Par délibération du 25 juin 2019 approuvant la modification des statuts de Lorient Agglomération à 
compter du 1er janvier 2020, l’établissement public est érigé en centrale d’achat au sens des 
dispositions du code de la commande publique à destination des acheteurs du territoire de Lorient 
Agglomération soumis à ce même code. En vertu des dispositions des articles L.2113-2 et suivants 
du Code de la Commande Publique, la centrale d’achat est un acheteur qui a pour objet d'exercer de 
façon permanente, au bénéfice des acheteurs, l'une au moins des activités d'achat centralisées 
suivantes :  

• l'acquisition de fournitures ou de services (fonction de grossiste), 

• la passation de marchés publics et accords-cadres de travaux, de fournitures ou de services 
(fonction d’intermédiaire). 
Elle peut également se voir confier des activités d'achat auxiliaires, sans appliquer les procédures de 
passation, afin de fournir une assistance à la passation des marchés, notamment sous les formes 
suivantes : 

• mise à disposition d'infrastructures techniques pour la conclusion des marchés de travaux, de 
fournitures ou de services, 

• conseil sur le choix, l'organisation et le déroulement des procédures de passation de marchés, 

• préparation et gestion des procédures de passation de marchés au nom de l'acheteur concerné et 
pour son compte. 
L'acheteur qui recourt à une centrale d'achat pour la réalisation de travaux ou l'acquisition de 
fournitures ou de services est considéré comme ayant respecté ses obligations de publicité et de 
mise en concurrence pour les seules opérations de passation et d'exécution qu'il lui a confié. La 
centrale d’achat de Lorient Agglomération propose de réaliser, pour les personnes publiques et 



autres personnes privées relevant du code de la commande publique, situées sur son territoire, une 
activité d’intermédiaire pour la passation des marchés publics et accords-cadres de travaux, de 
fournitures ou de services. Elle pourra également effectuer pour leurs besoins des achats auxiliaires, 
pour les marchés publics et accords-cadres ne répondant pas à ses besoins propres. Les opérations 
menées dans le cadre de la fonction d’intermédiaire de la centrale d’achat ne donneront lieu à 
aucune rémunération au profit de Lorient Agglomération. S’agissant des missions relevant des 
achats auxiliaires, l’adhérent sollicite la centrale d’achat qui propose une méthodologie, un planning 
de prise en charge et un forfait de rémunération correspondant aux jours d’intervention de Lorient 
Agglomération. L’adhésion à la Centrale d’achat de Lorient Agglomération n’implique pas pour 
l’adhérent l’obligation d’avoir recours aux dispositifs proposés par Lorient Agglomération agissant en 
tant que centrale d’achat pour tout ou partie de ses besoins à venir. L’adhérent dispose du libre choix 
de recourir ou non, ainsi que d’exécuter les marchés passés par la centrale d’achat de Lorient 
Agglomération.  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L.2121-29 et suivants, 
Vu les articles L.2113-2 et suivants du Code de la Commande Publique, 
Vu l’arrêté préfectoral du 5 novembre 2019 approuvant la modification des statuts de Lorient 
Agglomération au 1er janvier 2020, 
Vu la délibération n°2022 02 00 du 24 février 2022, 
Vu l’avis favorable de la Commission finances en date du 26 septembre 2022, 
Vu la convention jointe en annexe, 
 

 
Après avoir délibéré, le conseil municipal décide : 

 

- d'adhérer à la centrale d’achats de Lorient Agglomération ; 
- d'autoriser le maire à prendre toutes les mesures d’exécution de la présente délibération 

 
 

- Certifié exécutoire 
- Compte tenu de :  

Pour extrait conforme au registre des délibérations, 
Fait et délibéré les jour, mois, et an susdits, à l’île de Groix 

Cachet de la Commune 

Transmission en préfecture Le 28/09/2022 Le Maire, Dominique YVON 

Affichage et publication Le 28/09/2022 
 

 
 

 























Département du Morbihan 

Arrondissement de Lorient 

Commune de Groix 

 

Séance du conseil municipal du 27 septembre 2022 

Date de convocation : 
22/09/2022 

L’an deux mil vingt-deux, 
Le vingt-sept septembre à dix-sept heures,  
Le conseil municipal, dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, en séance 
publique, à la salle des fêtes, sous la présidence de Monsieur Dominique YVON, Maire Date d’affichage de la 

convocation : 22/09/2022 

Date d’affichage de la 
délibération : 28/09/2022 

Membres Présent Absent Donne pouvoir à 
Monsieur Thierry BIHAN x   

Nombre de conseillers  

En exercice 19 

Quorum 10 

Présents 17 

Représentés 0 

Votants 18 
 

Madame Marie-Christine BIHAN-BERROU  x Brigitte GAMBINI 

Monsieur Christophe CANTIN x   

Monsieur Victor DA SILVA x   

Madame Chantal GRIVEAU-HUET x   

Jean-Claude JAILLETTE x   

Madame Dominique JUDDE x   

Madame Laura LAMOUREC  x   

Monsieur Gilles LE MENACH x   

Secrétaire de séance : 

Françoise ROPERHE 
Madame Marie-José MALLET x   
Monsieur Bernard PENHOET x   

Délibération n°: 
CM-2022-25-4 

Madame Marie-Françoise ROGER x   

Monsieur André ROMIEUX  x  

Objet : Institution et vie 
politique  

Madame Françoise ROPERHE x   

Monsieur André STEPHANT  x   

Madame Annick TONNERRE-
BLANCHARD 

x   

Matière :  

5.2 Fonctionnement des 

assemblées 

Madame Brigitte TONNERRE-GAMBINI x   

Monsieur Erwan TONNERRE x   

Monsieur Dominique YVON x   

Sens du vote   
Pour    18     Contre     0          Abstentions 0 

 
25-Institutions et vie politique - Publicité des actes de la collectivité 

 
La réforme de la publicité des actes des collectivité a posé le principe de la publication des actes de la 
commune par voie électronique.  
Les communes de moins de 3 500 habitants peuvent, par délibération, choisir un autre mode de 
publication : 
1° Soit par affichage ; 
2° Soit par publication sur papier, dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat ; 
3° Soit par publication sous forme électronique. 
 
Vu l’ordonnance n° 2021-1310 du 7 octobre 2021 portant réforme des règles de publicité, d'entrée en 
vigueur et de conservation des actes pris par les collectivités territoriales et leurs groupements, 
Vu le décret n° 2021-1311 du 7 octobre 2021 portant réforme des règles de publicité, d'entrée en vigueur 
et de conservation des actes pris par les collectivités territoriales et leurs groupements, 
 

Après avoir délibéré, le conseil municipal décide : 
 

- d’opter pour la publicité des actes de la commune par affichage. 
 
 
 
 
 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044177138
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044177138
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044177190
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044177190


- Certifié exécutoire 
- Compte tenu de :  

Pour extrait conforme au registre des délibérations, 
Fait et délibéré les jour, mois, et an susdits, à l’île de Groix 

Cachet de la Commune 

Transmission en préfecture Le 28/09/2022 Le Maire, Dominique YVON 

Affichage et publication Le 28/09/2022 
 

 
 

 



Département du Morbihan 

Arrondissement de Lorient 

Commune de Groix 

 

Séance du conseil municipal du 27 septembre 2022 

Date de convocation : 
22/09/2022 

L’an deux mil vingt-deux, 
Le vingt-sept septembre à dix-sept heures,  
Le conseil municipal, dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, en séance 
publique, à la salle des fêtes, sous la présidence de Monsieur Dominique YVON, Maire Date d’affichage de la 

convocation : 22/09/2022 

Date d’affichage de la 
délibération : 28/09/2022 

Membres Présent Absent Donne pouvoir à 
Monsieur Thierry BIHAN x   

Nombre de conseillers  

En exercice 19 

Quorum 10 

Présents 17 

Représentés 0 

Votants 18 
 

Madame Marie-Christine BIHAN-BERROU  x Brigitte GAMBINI 

Monsieur Christophe CANTIN x   

Monsieur Victor DA SILVA x   

Madame Chantal GRIVEAU-HUET x   

Jean-Claude JAILLETTE x   

Madame Dominique JUDDE x   

Madame Laura LAMOUREC  x   

Monsieur Gilles LE MENACH x   

Secrétaire de séance : 

Françoise ROPERHE 
Madame Marie-José MALLET x   
Monsieur Bernard PENHOET x   

Délibération n°: 
CM-2022-26-4 

Madame Marie-Françoise ROGER x   

Monsieur André ROMIEUX  x  

Objet : Projet place Orvoën  Madame Françoise ROPERHE x   

Monsieur André STEPHANT  x   

Madame Annick TONNERRE-
BLANCHARD 

x   

Matière :  

7.1 Décisions budgétaires 
Madame Brigitte TONNERRE-GAMBINI x   

Monsieur Erwan TONNERRE x   

Monsieur Dominique YVON x   

Sens du vote   
Pour    18     Contre     0          Abstentions 0 

 
26-2022- Finances – Opération aménagement de la place ORVOËN 

 
Dans le cadre de l’étude de revitalisation du centre bourg, une des actions vise l’aménagement de la 
place ORVOÊN. 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu l’avis favorable de la commission finances du 26/09/2022. 

 
Considérant l’intérêt de d’aménager la place afin de renforcer les continuités vertes et douces en cœur 
de bourg ; 
Considérant qu’il y a lieu de solliciter auprès de l’État, la Région et le Département, des subventions 
pour un montant aussi élevé que possible pour la réalisation des travaux. 

 
Après avoir délibéré, le conseil municipal décide : 

 
- d’approuver le projet d’aménagement de la place Orvoën ; 
- de solliciter les financements selon le plan prévisionnel de financement suivant : 
 



 
 
- d’autoriser le maire à signer tout document utile à la bonne réalisation de ce projet qui sera inscrit au 
budget 2023. 

 
 

- Certifié exécutoire 
- Compte tenu de :  

Pour extrait conforme au registre des délibérations, 
Fait et délibéré les jour, mois, et an susdits, à l’île de Groix 

Cachet de la Commune 

Transmission en préfecture Le 28/09/2022 Le Maire, Dominique YVON 

Affichage et publication Le 28/09/2022 
 

 
 

 















































































































































































































































































































Département du Morbihan 

Arrondissement de Lorient 

Commune de Groix 

 

Séance du conseil municipal du 27 septembre 2022 

Date de convocation : 
22/09/2022 

L’an deux mil vingt-deux, 
Le vingt-sept septembre à dix-sept heures,  
Le conseil municipal, dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, en séance 
publique, à la salle des fêtes, sous la présidence de Monsieur Dominique YVON, Maire Date d’affichage de la 

convocation : 22/09/2022 

Date d’affichage de la 
délibération : 28/09/2022 

Membres Présent Absent Donne pouvoir à 
Monsieur Thierry BIHAN x   

Nombre de conseillers  

En exercice 19 

Quorum 10 

Présents 17 

Représentés 0 

Votants 18 
 

Madame Marie-Christine BIHAN-BERROU  x Brigitte GAMBINI 

Monsieur Christophe CANTIN x   

Monsieur Victor DA SILVA x   

Madame Chantal GRIVEAU-HUET x   

Jean-Claude JAILLETTE x   

Madame Dominique JUDDE x   

Madame Laura LAMOUREC  x   

Monsieur Gilles LE MENACH x   

Secrétaire de séance : 

Françoise ROPERHE 
Madame Marie-José MALLET x   
Monsieur Bernard PENHOET x   

Délibération n°: 
CM-2022-26-4 

Madame Marie-Françoise ROGER x   

Monsieur André ROMIEUX  x  

Objet : Garantie d’emprunt  Madame Françoise ROPERHE x   

Monsieur André STEPHANT  x   

Madame Annick TONNERRE-
BLANCHARD 

x   

Matière :  

7.3 Emprunts 
Madame Brigitte TONNERRE-GAMBINI x   

Monsieur Erwan TONNERRE x   

Monsieur Dominique YVON x   

Sens du vote   
Pour    18     Contre     0          Abstentions 0 

 
27 – Finances – Garantie d’emprunt  

 
Bretagne Sud Habitat réalise des travaux de rénovation énergétique dans ses logements situés à 
GROIX. 
Les logements sont répartis comme suit : 
- 4 logements locatifs sociaux – Le Leurhé, 
- 20 logements locatifs sociaux - Résidence Créhal 1 
- 16 logements locatifs sociaux – Résidence Créhal 2 
Pour financer ces opérations, Bretagne Sud Habitat a souscrit, auprès de la Caisse des Dépôts et 
Consignations (CDC) les prêts suivants : 

• Logements du Leurhé un prêt PAM Eco-prêt de 54 000 € et un prêt PAM de 14 808 €. 

• Logements de Créhal 1 un prêt PAM Eco-prêt de 331 000 € et un prêt PAM de 247 190 € 

• Logements de Créhal 2 un prêt PAM Eco-prêt de 272 000 € et un prêt PAM de 247 154 € 
 
Les caractéristiques des prêts sont celles contenues dans les contrats de prêts annexés à la 
délibération. 
Bretagne Sud Habitat sollicite la commune de Groix qu’elle garantisse ces prêts à hauteur de 50% en 
complément de la garantie de Lorient Agglomération. 
 
La garantie de la commune serait accordée pour la durée totale du prêt.  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2252-1, L.2252-2 et 
L.2252-5, 
Vu le Code Civil et notamment ses articles 2288 et suivants, 
Vu les contrats de prêts :  



- n° 133416, signé entre l’office Public de l’Habitat du Morbihan et la Caisse des Dépôts et 
Consignations, tel que joint en annexe et faisant partie intégrante de la présente délibération, 
- n° 133420, signé entre l’office Public de l’Habitat du Morbihan et la Caisse des Dépôts et 
Consignations, tel que joint en annexe et faisant partie intégrante de la présente délibération, 
- n° 133415, signé entre l’office Public de l’Habitat du Morbihan et la Caisse des Dépôts et 
Consignations, tel que joint en annexe et faisant partie intégrante de la présente délibération, 
Considérant la demande formulée par Bretagne Sud Habitat. 
 

 
Après avoir délibéré, le conseil municipal décide : 

 

- d’accorder la garantie de la commune, à hauteur de 50%, pour le remboursement d’un prêt 
d’un montant total de 68 808.00 € souscrit par l’emprunteur auprès de la CDC, selon les 
caractéristiques financières et aux charges et conditions du contrat de prêt n°133416 
constitué de 2 lignes de prêt. Ledit Contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la 
présente délibération, 

- d’accorder la garantie de la commune, à hauteur de 50%, pour le remboursement d’un prêt 
d’un montant total de 578 910.00 € souscrit par l’emprunteur auprès de la CDC, selon les 
caractéristiques financières et aux charges et conditions du contrat de prêt n°133420 
constitué de 2 lignes de prêt. Ledit Contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la 
présente délibération, 

- d’accorder la garantie de la commune, à hauteur de 50%, pour le remboursement d’un prêt 
d’un montant total de 519 154.00 € souscrit par l’emprunteur auprès de la CDC, selon les 
caractéristiques financières et aux charges et conditions du contrat de prêt n°133415 
constitué de 2 lignes de prêt. Ledit Contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la 
présente délibération, 

- que la garantie de la commune est accordée pour la durée totale des contrats de prêts cités 
ci-dessus et jusqu’au complet remboursement de ceux-ci et porte sur l’ensemble des sommes 
contractuellement dues par l’emprunteur, dont il ne se serait pas acquittée à la date 
d’exigibilité, 

- que sur notification de l’impayé par lettre simple de la CDC, la commune s’engage dans les 
meilleurs délais à se substituer à l’emprunteur pour son paiement, en renonçant au bénéfice 
de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement, 

- de s’engager, pendant toute la durée des contrats de prêts, à libérer, en cas de besoin, des 
ressources suffisantes pour couvrir les charges des prêts, 

- d'autoriser le maire à prendre toutes les mesures d’exécution de la présente délibération. 
 

- Certifié exécutoire 
- Compte tenu de :  

Pour extrait conforme au registre des délibérations, 
Fait et délibéré les jour, mois, et an susdits, à l’île de Groix 

Cachet de la Commune 

Transmission en préfecture Le 28/09/2022 Le Maire, Dominique YVON 

Affichage et publication Le 28/09/2022 
 

 
 

 



Département du Morbihan 

Arrondissement de Lorient 

Commune de Groix 

 

Séance du conseil municipal du 27 septembre 2022 

Date de convocation : 
22/09/2022 

L’an deux mil vingt-deux, 
Le vingt-sept septembre à dix-sept heures,  
Le conseil municipal, dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, en séance 
publique, à la salle des fêtes, sous la présidence de Monsieur Dominique YVON, Maire Date d’affichage de la 

convocation : 22/09/2022 

Date d’affichage de la 
délibération : 28/09/2022 

Membres Présent Absent Donne pouvoir à 
Monsieur Thierry BIHAN x   

Nombre de conseillers  

En exercice 19 

Quorum 10 

Présents 17 

Représentés 0 

Votants 18 
 

Madame Marie-Christine BIHAN-BERROU  x Brigitte GAMBINI 

Monsieur Christophe CANTIN x   

Monsieur Victor DA SILVA x   

Madame Chantal GRIVEAU-HUET x   

Jean-Claude JAILLETTE x   

Madame Dominique JUDDE x   

Madame Laura LAMOUREC  x   

Monsieur Gilles LE MENACH x   

Secrétaire de séance : 

Françoise ROPERHE 
Madame Marie-José MALLET x   
Monsieur Bernard PENHOET x   

Délibération n°: 
CM-2022-28-4 

Madame Marie-Françoise ROGER x   

Monsieur André ROMIEUX  x  

Objet : Adoption de la M57 Madame Françoise ROPERHE x   

Monsieur André STEPHANT  x   

Madame Annick TONNERRE-
BLANCHARD 

x   

Matière :  

7.2 Divers 
Madame Brigitte TONNERRE-GAMBINI x   

Monsieur Erwan TONNERRE x   

Monsieur Dominique YVON x   

Sens du vote   
Pour    18     Contre     0          Abstentions 0 

 
28 – Finances – Adoption de la M57 développée  

 
La nomenclature budgétaire et comptable M57 est l’instruction la plus récente, du secteur public local. 
Instauré au 1er janvier 2015 dans le cadre de la création des métropoles, le référentiel M57 présente la 
particularité de pouvoir être appliqué par toutes les catégories de collectivités territoriales (régions, 
départements, établissements publics de coopération intercommunale et communes). Il reprend les 
éléments communs aux cadres communal, départemental et régional existants et, lorsque des 
divergences apparaissent, retient plus spécialement les dispositions applicables aux régions. 
Le référentiel M57 étend à toutes les collectivités les règles budgétaires assouplies dont bénéficient 
déjà les régions offrant une plus grande marge de manœuvre aux gestionnaires. 
Ainsi : 

- . en matière de gestion pluriannuelle des crédits : définition des autorisations de programme et 
des autorisations d’engagement, adoption d'un règlement budgétaire et financier pour la durée 
du mandat, vote d'autorisations de programme et d'autorisations d’engagement lors de 
l’adoption du budget, présentation du bilan de la gestion pluriannuelle lors du vote du compte 
administratif ; 

- . en matière de fongibilité des crédits : faculté pour l’organe délibérant de déléguer à l’exécutif 
la possibilité de procéder à des mouvements de crédits entre chapitres (dans la limite de 7,5 % 
des dépenses réelles de chacune des sections, et à l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses 
de personnel) ; 

- . en matière de gestion des crédits pour dépenses imprévues : vote par l’organe délibérant 
d’autorisations de programme et d’autorisations d’engagement de dépenses imprévues dans 

- la limite de 2 % des dépenses réelles de chacune des sections. 



Le périmètre de cette nouvelle norme comptable sera celui des budgets gérés selon la M14 soit, pour 
la commune de GROIX, son budget principal et son budget annexe camping. 
Une généralisation de la M57 à toutes les catégories de collectivités locales est programmée au 1er 
janvier 2024. 
Pour information, cette modification de nomenclature comptable entraîne automatiquement un 
changement de maquette budgétaire. De ce fait, pour le budget primitif 2023, la colonne BP n-1 ne sera 
pas renseignée car appartenant à une autre nomenclature comptable. 
Vu l’article L.2121-29 du Code Général des Collectivités Territoriales. 
Vu l’article 242 de la loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019. 
Vu l’arrêté interministériel du ministre de la cohésion des territoires et des relations avec les collectivités 
territoriales et du ministre de l’action et des comptes publics du 20 décembre 2018 relatif à l’instruction 
budgétaire et comptable M57 applicable aux collectivités territoriales uniques . 
 
Considérant que la collectivité souhaite adopter la nomenclature M57 développée à compter du 1er 
janvier 202 ; 
Considérant que cette norme comptable s’appliquera à tous les budgets de la commune gérés en M14 ; 
 

 
Après avoir délibéré, le conseil municipal décide : 

 

- d’autoriser le changement de nomenclature budgétaire et comptable des budgets de la 
commune de GROIX concernés et d’élaborer un règlement budgétaire et financier avant la fin 
de l’année ; 

- d’autoriser le Maire à signer toutes les pièces nécessaires à l’exécution de la présente 
délibération. 

 

- Certifié exécutoire 
- Compte tenu de :  

Pour extrait conforme au registre des délibérations, 
Fait et délibéré les jour, mois, et an susdits, à l’île de Groix 

Cachet de la Commune 

Transmission en préfecture Le 28/09/2022 Le Maire, Dominique YVON 

Affichage et publication Le 28/09/2022 
 

 
 

 



Département du Morbihan 

Arrondissement de Lorient 

Commune de Groix 

 

Séance du conseil municipal du 27 septembre 2022 

Date de convocation : 
22/09/2022 

L’an deux mil vingt-deux, 
Le vingt-sept septembre à dix-sept heures,  
Le conseil municipal, dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, en séance 
publique, à la salle des fêtes, sous la présidence de Monsieur Dominique YVON, Maire Date d’affichage de la 

convocation : 22/09/2022 

Date d’affichage de la 
délibération : 28/09/2022 

Membres Présent Absent Donne pouvoir à 
Monsieur Thierry BIHAN x   

Nombre de conseillers  

En exercice 19 

Quorum 10 

Présents 17 

Représentés 0 

Votants 18 
 

Madame Marie-Christine BIHAN-BERROU  x Brigitte GAMBINI 

Monsieur Christophe CANTIN x   

Monsieur Victor DA SILVA x   

Madame Chantal GRIVEAU-HUET x   

Jean-Claude JAILLETTE x   

Madame Dominique JUDDE x   

Madame Laura LAMOUREC  x   

Monsieur Gilles LE MENACH x   

Secrétaire de séance : 

Françoise ROPERHE 
Madame Marie-José MALLET x   
Monsieur Bernard PENHOET x   

Délibération n°: 
CM-2022-29-4 

Madame Marie-Françoise ROGER x   

Monsieur André ROMIEUX  x  

Objet : Modification de la taxe 
d’aménagement 

Madame Françoise ROPERHE x   

Monsieur André STEPHANT  x   

Madame Annick TONNERRE-
BLANCHARD 

x   

Matière :  

7.2 Fiscalité 
Madame Brigitte TONNERRE-GAMBINI x   

Monsieur Erwan TONNERRE x   

Monsieur Dominique YVON x   

Sens du vote   
Pour    18     Contre     0          Abstentions 0 

 
29 – Finances – Modification du taux de taxe d’aménagement  

 
La Taxe d’Aménagement a été créée pour financer les équipements publics de la commune est 
applicable au taux de 3,5%. Elle concerne les opérations d’aménagement et de construction soumises 
au régime d’autorisation de l’urbanisme réglementaire. Elle est établie sur la construction, la 
reconstruction, l’agrandissement de bâtiments et des aménagements de toute nature nécessitant une 
autorisation d’urbanisme. 
Pour la part communale ou intercommunale, le taux est compris entre 1 % et 5 % et peut être sectorisé. 
Par délibération motivée, il peut être majoré jusqu’à 20 % dans certains secteurs où, en raison de 
l’importance des constructions nouvelles à édifier, sont nécessaires des travaux substantiels de voirie 
ou de réseaux ou la création d’équipements publics généraux. 
Nombre de communes voisines ont déjà fixé le taux maximum autorisé soit 5%. Le passage à ce taux 
permettait à la commune de générer une recette supplémentaire d’environ 22 000€.  
 
Par ailleurs, délibération les organes délibérants des communes ou des établissements publics de 
coopération intercommunale peuvent exonérer de la taxe d’aménagement, en tout ou partie chacune 
des catégories de construction ou aménagement suivantes : 

- Les locaux d’habitation et d’hébergement mentionnés au 1° de l’article L. 331-12 
qui ne bénéficient pas de l’exonération prévue au 2° de l’article L. 331-7 ; 

- Dans la limite de 50 % de leur surface, les surfaces des locaux à usage d’habitation principale 
qui ne bénéficient pas de l’abattement mentionné au 2° de l’article L. 331-12 et qui sont financés à l’aide 
du prêt ne portant pas intérêt prévu à l’article L. 31-10-1 du code de la construction et de l’habitation ; 

- Les locaux à usage industriel et artisanal mentionnés au 3° de l’article L. 331-12 
du présent code ; 



- Les commerces de détail d’une surface de vente inférieure à 400 mètres carrés ; 

- Les immeubles classés parmi les monuments historiques ou inscrits à l’inventaire 
supplémentaire des monuments historiques ; 

- Les surfaces annexes à usage de stationnement des locaux mentionnés au 1° et ne bénéficiant 
pas de l’exonération totale ; 

- Les surfaces des locaux annexes à usage de stationnement des immeubles autres que 
d’habitations individuelles ; 

- Les abris de jardin, les pigeonniers et colombiers soumis à déclaration préalable ; 

- Les maisons de santé mentionnées à l’article L. 6323-3 du code de la santé publique, pour les 
communes, maîtres d’ouvrage. 

 
Après avoir délibéré, le conseil municipal décide : 

 

- de porter sur l’ensemble du territoire communal le taux de la part communale de la taxe 
d’aménagement à 5%, 

- d’exonérer de la taxe d’aménagement, en tout ou partie chacune des catégories de 
construction ou aménagement suivantes : 

• Les locaux d’habitation et d’hébergement mentionnés au 1° de l’article L. 331-12 
qui ne bénéficient pas de l’exonération prévue au 2° de l’article L. 331-7 ; 

• Dans la limite de 50 % de leur surface, les surfaces des locaux à usage d’habitation 
principale qui ne bénéficient pas de l’abattement mentionné au 2° de l’article L. 331-
12 et qui sont financés à l’aide du prêt ne portant pas intérêt prévu à l’article L. 31-10-
1 du code de la construction et de l’habitation ; 

- d’appliquer la présente délibération dès le 1er janvier 2023. 
 

- Certifié exécutoire 
- Compte tenu de :  

Pour extrait conforme au registre des délibérations, 
Fait et délibéré les jour, mois, et an susdits, à l’île de Groix 

Cachet de la Commune 

Transmission en préfecture Le 28/09/2022 Le Maire, Dominique YVON 

Affichage et publication Le 28/09/2022 
 

 
 

 











Département du Morbihan 

Arrondissement de Lorient 

Commune de Groix 

 

Séance du conseil municipal du 27 septembre 2022 

Date de convocation : 
22/09/2022 

L’an deux mil vingt-deux, 
Le vingt-sept septembre à dix-sept heures,  
Le conseil municipal, dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, en séance 
publique, à la salle des fêtes, sous la présidence de Monsieur Dominique YVON, Maire Date d’affichage de la 

convocation : 22/09/2022 

Date d’affichage de la 
délibération : 28/09/2022 

Membres Présent Absent Donne pouvoir à 
Monsieur Thierry BIHAN x   

Nombre de conseillers  

En exercice 19 

Quorum 10 

Présents 17 

Représentés 0 

Votants 18 
 

Madame Marie-Christine BIHAN-BERROU  x Brigitte GAMBINI 

Monsieur Christophe CANTIN x   

Monsieur Victor DA SILVA x   

Madame Chantal GRIVEAU-HUET x   

Jean-Claude JAILLETTE x   

Madame Dominique JUDDE x   

Madame Laura LAMOUREC  x   

Monsieur Gilles LE MENACH x   

Secrétaire de séance : 

Françoise ROPERHE 
Madame Marie-José MALLET x   
Monsieur Bernard PENHOET x   

Délibération n°: 
CM-2022-30-4 

Madame Marie-Françoise ROGER x   

Monsieur André ROMIEUX  x  

Objet : Cession parcelle Madame Françoise ROPERHE x   

Monsieur André STEPHANT  x   

Madame Annick TONNERRE-
BLANCHARD 

x   

Matière :  

3.2 Aliénations 
Madame Brigitte TONNERRE-GAMBINI x   

Monsieur Erwan TONNERRE x   

Monsieur Dominique YVON x   

Sens du vote   
Pour    18     Contre     0          Abstentions 0 

 
30 - Cession de la parcelle AE 735 

 
La commune est propriétaire d’une parcelle non bâtie de 17m2 située à Locmaria. Les propriétaires de 
la parcelle voisine 5AE 330) ont fait part de leur souhait d’acquérir ce bien et acceptent le prix qui leur 
a été proposé. 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2121-10 et suivants, et 
l’article L. 2241-1 ; 
Vu l’avis Pôle d’évaluation domaniale joint à la présente délibération ; 
Vu l’article L. 3221-1 du Code général de la propriété des personnes publiques ; 

 
Après avoir délibéré, le conseil municipal décide : 

 
- d’approuver le principe de la cession de la parcelle cadastrée AE 735 d’une superficie totale de 

17m² au profit de Mme Agnès HILY pour la somme de 1 000 euros ; 
- d’autoriser le Maire à signer les actes correspondants, lui donner tous pouvoirs à cet effet ainsi 

que, d’une façon générale, à procéder à toutes les formalités nécessaires à la réalisation de la 
présente transaction ; 

- de faire supporter à Mme Agnès HILY, les frais d’acte notarié, de mutation, de publicité foncière 
et de géomètre consécutifs à cette vente. 

 
 
 

 



- Certifié exécutoire 
- Compte tenu de :  

Pour extrait conforme au registre des délibérations, 
Fait et délibéré les jour, mois, et an susdits, à l’île de Groix 

Cachet de la Commune 

Transmission en préfecture Le 28/09/2022 Le Maire, Dominique YVON 

Affichage et publication Le 28/09/2022 
 

 
 

 

























































Département du Morbihan 

Arrondissement de Lorient 

Commune de Groix 

 

Séance du conseil municipal du 27 septembre 2022 

Date de convocation : 
22/09/2022 

L’an deux mil vingt-deux, 
Le vingt-sept septembre à dix-sept heures,  
Le conseil municipal, dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, en séance 
publique, à la salle des fêtes, sous la présidence de Monsieur Dominique YVON, Maire Date d’affichage de la 

convocation : 22/09/2022 

Date d’affichage de la 
délibération : 28/09/2022 

Membres Présent Absent Donne pouvoir à 
Monsieur Thierry BIHAN x   

Nombre de conseillers  

En exercice 19 

Quorum 10 

Présents 17 

Représentés 0 

Votants 18 
 

Madame Marie-Christine BIHAN-BERROU  x Brigitte GAMBINI 

Monsieur Christophe CANTIN x   

Monsieur Victor DA SILVA x   

Madame Chantal GRIVEAU-HUET x   

Jean-Claude JAILLETTE x   

Madame Dominique JUDDE x   

Madame Laura LAMOUREC  x   

Monsieur Gilles LE MENACH x   

Secrétaire de séance : 

Françoise ROPERHE 
Madame Marie-José MALLET x   
Monsieur Bernard PENHOET x   

Délibération n°: 
CM-2022-31-4 

Madame Marie-Françoise ROGER x   

Monsieur André ROMIEUX  x  

Objet : Alignement Madame Françoise ROPERHE x   

Monsieur André STEPHANT  x   

Madame Annick TONNERRE-
BLANCHARD 

x   

Matière :  

3.5 Autres actes de gestion du 

domaine public 

Madame Brigitte TONNERRE-GAMBINI x   

Monsieur Erwan TONNERRE x   

Monsieur Dominique YVON x   

Sens du vote   
Pour    18     Contre     0          Abstentions 0 

 
31-Adoption d’un plan d’alignement 

La commune a approuvé le projet d’aménagement d'une liaison sécurisée en mobilités douces (vélo et 
piéton) sur les itinéraires :  
- Bourg/Kerohet et plage des Grands Sables et des Sables Rouges  
- Bourg/Locmaria et plage de Locmaria  
 
Le projet présente un fort intérêt pour le maillage du territoire afin de développer les déplacements « 
doux » et nécessite l'acquisition d'une emprise foncière d’environ estimée entre 5 124 et 13 227 m2.  
L'acquisition de cette emprise foncière doit être réalisée par la commune.  
L'article L.141-3 du code de la voirie routière permet d'utiliser la procédure du plan d'alignement pour 
l'ouverture, le redressement et l'élargissement des voies.  
L'alignement est la détermination par l'autorité administrative de la limite du domaine public routier (Etat, 
Département ou Commune) et des propriétés riveraines. II est fixé par un plan d'alignement ou un 
alignement. Le plan d'alignement, auquel est joint un plan parcellaire, détermine ainsi la limite entre voie 
publique et propriétés riveraines (Code de la voirie routière, article L.112-1). L'adoption du plan 
d'alignement se fait par délibération du conseil municipal après enquête préalable effectuée dans les 
formes fixées par les articles R.141-4 et suivants du code de la voirie routière. Ainsi, les terrains nus, ni 
bâtis ni clos de murs, frappés de la servitude d'alignement, sont incorporés d'office dans le domaine 
public, sous réserve du paiement ou consignation de l'indemnité. La procédure d'instauration d’un plan 
d'alignement se déroule en trois phases :  
1) Une enquête publique d'une durée de 15 jours. Une notification individuelle du dépôt du dossier 
d'enquête à la mairie a été adressée aux propriétaires des parcelles concernées ;  
2) Au vu des résultats de l'enquête publique, le conseil municipal peut prendre une deuxième 
délibération approuvant le plan d'alignement ;  



3) Enfin, le conseil municipal peut prendre une troisième délibération concernant la transaction sur les 
terrains concernés.  
Vu le code général des collectivités territoriales ;  
Vu les articles L.112-1 et R.141-4 et suivants du code de la voirie routière ; 
 Vu le projet de plan d'alignement soumis à enquête publique du 18 mars 2019 au 5 avril 2019 ;  
Vu l’avis du commissaire enquêteur en date du 30 avril 2019 ;  
Considérant que la création d'une piste cyclable présente un fort intérêt afin de favoriser et de sécuriser 
les déplacements «doux» ; 

 
Ces surfaces seront légèrement modifiées par le document d’arpentage qui doit encore être réalisé. 
 
Vu le Code des Collectivités Territoriales, et notamment l’article L.2122-17, 
Vu le Code de l’Urbanisme et notamment les articles L 210-1, L 211-1 et suivants, L 300-1, R 211-1 et 
suivants, R 213-1 et suivants ; 
Vu l’avis du Pôle d’évaluation domaniale saisi dans le cadre de la procédure d’alignement. 
 

Après avoir délibéré, le conseil municipal décide : 
 

- d’approuver l’acquisition des parcelles mentionnées ci-dessus, au prix de 1 € le m2, tel que 
défini au moment du lancement de la procédure d’alignement ; 

- d’autoriser le Maire à signer les actes authentiques correspondants ; 
- de se prononcer favorablement sur le classement dans le domaine public communal des 

parcelles acquises. 
 

 

- Certifié exécutoire 
- Compte tenu de :  

Pour extrait conforme au registre des délibérations, 
Fait et délibéré les jour, mois, et an susdits, à l’île de Groix 

Cachet de la Commune 

Transmission en préfecture Le 28/09/2022 Le Maire, Dominique YVON 

Affichage et publication Le 28/09/2022 
 

 
 

 



















































Département du Morbihan 

Arrondissement de Lorient 

Commune de Groix 

 

Séance du conseil municipal du 27 septembre 2022 

Date de convocation : 
22/09/2022 

L’an deux mil vingt-deux, 
Le vingt-sept septembre à dix-sept heures,  
Le conseil municipal, dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, en séance 
publique, à la salle des fêtes, sous la présidence de Monsieur Dominique YVON, Maire Date d’affichage de la 

convocation : 22/09/2022 

Date d’affichage de la 
délibération : 28/09/2022 

Membres Présent Absent Donne pouvoir à 
Monsieur Thierry BIHAN x   

Nombre de conseillers  

En exercice 19 

Quorum 10 

Présents 17 

Représentés 0 

Votants 18 
 

Madame Marie-Christine BIHAN-BERROU  x Brigitte GAMBINI 

Monsieur Christophe CANTIN x   

Monsieur Victor DA SILVA x   

Madame Chantal GRIVEAU-HUET x   

Jean-Claude JAILLETTE x   

Madame Dominique JUDDE x   

Madame Laura LAMOUREC  x   

Monsieur Gilles LE MENACH x   

Secrétaire de séance : 

Françoise ROPERHE 
Madame Marie-José MALLET x   
Monsieur Bernard PENHOET x   

Délibération n°: 
CM-2022-32-4 

Madame Marie-Françoise ROGER x   

Monsieur André ROMIEUX  x  

Objet : Alignement Madame Françoise ROPERHE x   

Monsieur André STEPHANT  x   

Madame Annick TONNERRE-
BLANCHARD 

x   

Matière :  

3.1 Acquisitions 
Madame Brigitte TONNERRE-GAMBINI x   

Monsieur Erwan TONNERRE x   

Monsieur Dominique YVON x   

Sens du vote   
Pour    18     Contre     0          Abstentions 0 

 
32-Acquisition amiable et classement dans le domaine public de parcelles 

La commune a approuvé le projet d’aménagement d'une liaison sécurisée en mobilités douces (vélo et 
piéton) sur les itinéraires : 
 

- Bourg/Kerohet et plage des Grands Sables et des Sables Rouges 
- Bourg/Locmaria et plage de Locmaria 

Un plan d'alignement a été adopté et la plupart des parcelles peuvent faire l’objet d’une acquisition 
amiable. 
 
A ce jour, les surfaces à acquérir sont estimées comme suit : 
 



 
 
Ces surfaces seront légèrement modifiées par le document d’arpentage qui doit encore être réalisé. 
 
Vu le Code des Collectivités Territoriales, et notamment l’article L.2122-17, 
Vu le Code de l’Urbanisme et notamment les articles L 210-1, L 211-1 et suivants, L 300-1, R 211-1 et 
suivants, R 213-1 et suivants ; 
Vu l’avis du Pôle d’évaluation domaniale saisi dans le cadre de la procédure d’alignement. 
 

Après avoir délibéré, le conseil municipal décide : 
 

- d’approuver l’acquisition des parcelles mentionnées ci-dessus, au prix de 1 € le m2, tel que 
défini au moment du lancement de la procédure d’alignement ; 

- d’autoriser le Maire à signer les actes authentiques correspondants ; 
- de se prononcer favorablement sur le classement dans le domaine public communal des 

parcelles acquises. 
 

 

- Certifié exécutoire 
- Compte tenu de :  

Pour extrait conforme au registre des délibérations, 
Fait et délibéré les jour, mois, et an susdits, à l’île de Groix 

Cachet de la Commune 

Transmission en préfecture Le 28/09/2022 Le Maire, Dominique YVON 

Affichage et publication Le 28/09/2022 
 

 
 

 

SECTION N° Parcelle Surface emprise

ZD 861 0a10

ZD 862 6a39

ZD 863 8a05

ZD 241 3a12

ZD 243 2a80

ZD 244 2a51

ZD 248 3a85

ZK 148 1a27

ZD 247 2a22

ZD 246 1a95

ZD 687 1a40

ZD 679 1a26

ZD 680 0a98

ZK 147 0a93

ZK 143 2a39

ZK 140 2a97

ZK 139 2a53

ZK 138 2a70

ZK 96 2a00

ZK 95 1a60

ZK 94 2a38

ZK 93 3a28

ZK 92 2a80

SECTION N° Parcelle Surface emprise

ZK 91 2a59

ZK 90 1a35

ZK 172 0a50

ZD 348 5a79

ZD 452 1a60

ZD 693 1a60

ZD 454 1a62

ZD 455 0a99

ZD 350 2a99

ZE 90 4a19

ZE 195 0a35

ZE 87 0a29

ZE 86 3a75

ZE 196 2a45

ZE 197 2a10

ZE 198 7a81

ZE 199 2a17

ZE 106 4a34

ZE 191 0a97

ZE 126 15a63

ZE 109 3a16

ZE 110 3a62

ZE 113 2a93



Département du Morbihan 

Arrondissement de Lorient 

Commune de Groix 

 

Séance du conseil municipal du 27 septembre 2022 

Date de convocation : 
22/09/2022 

L’an deux mil vingt-deux, 
Le vingt-sept septembre à dix-sept heures,  
Le conseil municipal, dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, en séance 
publique, à la salle des fêtes, sous la présidence de Monsieur Dominique YVON, Maire Date d’affichage de la 

convocation : 22/09/2022 

Date d’affichage de la 
délibération : 28/09/2022 

Membres Présent Absent Donne pouvoir à 
Monsieur Thierry BIHAN x   

Nombre de conseillers  

En exercice 19 

Quorum 10 

Présents 17 

Représentés 0 

Votants 18 
 

Madame Marie-Christine BIHAN-BERROU  x Brigitte GAMBINI 

Monsieur Christophe CANTIN x   

Monsieur Victor DA SILVA x   

Madame Chantal GRIVEAU-HUET x   

Jean-Claude JAILLETTE x   

Madame Dominique JUDDE x   

Madame Laura LAMOUREC  x   

Monsieur Gilles LE MENACH x   

Secrétaire de séance : 

Françoise ROPERHE 
Madame Marie-José MALLET x   
Monsieur Bernard PENHOET x   

Délibération n°: 
CM-2022-34-4 

Madame Marie-Françoise ROGER x   

Monsieur André ROMIEUX  x  

Objet : tarifs AUMIG Madame Françoise ROPERHE x   

Monsieur André STEPHANT  x   

Madame Annick TONNERRE-
BLANCHARD 

x   

Matière :  

7.10 Divers 
Madame Brigitte TONNERRE-GAMBINI x   

Monsieur Erwan TONNERRE x   

Monsieur Dominique YVON x   

Sens du vote   
Pour    18     Contre     0          Abstentions 0 

 
34 – 2022 - Finances – AUMIG Tarifs 2022 

 
Sous réserve du respect des dispositions des articles L. 1612-1, L. 1612-9 et L. 1612-10 du code général 
des collectivités territoriales, des modifications peuvent être apportées au budget par l’organe 
délibérant, jusqu’au terme de l’exercice auquel elles s’appliquent.  
 
Vu l’article L. 1612-11 du Code général des collectivités territoriales ; 
Vu la nomenclature budgétaire et comptable M14 ; 
Les communes fixent librement les tarifs de leurs services publics mais les différentes possibilités de 
tarification restent toutefois soumises à quelques principes fondamentaux.  
 
Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le budget communal ; 
Vu l’avis de la commission finances du 26/09/2022 ; 
 
Considérant la nécessité d’adapter les tarifs des services afin de suivre l’augmentation prévisible des 
dépenses inhérentes à leur fonctionnement ; 
Considérant la proposition faite par l’association en charge des mouillages, 
 



 
Après avoir délibéré, le conseil municipal décide : 

 

- d'approuver les tarifs tels que présentés dans le tableau ci-dessus, 

- d'autoriser le Maire à prendre toutes les mesures d’exécution de la présente délibération. 
 

 

- Certifié exécutoire 
- Compte tenu de :  

Pour extrait conforme au registre des délibérations, 
Fait et délibéré les jour, mois, et an susdits, à l’île de Groix 

Cachet de la Commune 

Transmission en préfecture Le 28/09/2022 Le Maire, Dominique YVON 

Affichage et publication Le 28/09/2022 
 

 
 

 


